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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President (parle en chinois) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de l’Ambassadeur Nestor Osorio, Representant 
permanent de la Colombie, en sa qualite de President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Osorio. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : J’ai 
le grand plaisir de presenter au Conseil de securite le 
dix-septieme rapport trimestriel du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006), en application du paragraphe 
18 h) de ladite resolution. Le rapport couvre la periode 
allant du 10 decembre 2010 au 22 mars 2011, au cours 
de laquelle le Comite a tenu deux reunions de 
consultations, le 10 decembre et le 4 mars, et precede a 
d’autres travaux selon la procedure d’accord tacite. 

Le 10 decembre 2010, sous la presidence de mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Tsuneo Nishida, les 
membres du Comite ont tenu leur premiere reunion 
avec le Groupe d’experts cree en application du 
paragraphe 29 de la resolution 1929(2010). La 
Coordonnatrice du Groupe d’experts, M me Salome 
Zourabichvili, a presente le programme de travail 
provisoire du Groupe, et notamment ses plans de 
voyage, apres quoi les membres du Comite ont expose 
les activites qu’ils escomptaient voir le Groupe 
accomplir a l’avenir. Les membres du Comite ont 
exprime leur appui au Groupe d’experts et a ses 
travaux. 

Le 4 mars 2011, j’ai preside une reunion au cours 
de laquelle la Coordonnatrice du Groupe d’experts a 
presente un expose aux membres du Comite, dans 
lequel elle a resume les points essentiels du rapport 
d’etape du Groupe en date du 4 fevrier, qui a ete remis 
au Conseil, avec copie au Comite, conformement au 
paragraphe 29 d) de la resolution 1929 (2010). Dans ce 


rapport, le Groupe d’experts a evoque ses huit 
premieres semaines d’activite, durant lesquelles le 
Groupe d’experts a, d’abord, tenu une serie de 
consultations a Vienne, Londres, Bruxelles, Paris et 
Tokyo pour examiner son programme de travail et 
obtenir des informations en rapport avec son mandat; 
deuxiemement, enquete sur une allegation faisant etat 
d’une violation du paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007), qui interdit l’exportation d’armes et de 
materiel connexe a partir de la Republique islamique 
d’lran; et, troisiemement, precede a l’examen des 
rapports presentes, en vertu du paragraphe 31 de la 
resolution 1929 (2010), par les Etats sur la mise en 
oeuvre des resolutions, rapports que le Comite avait 
requs le l er fevrier. 

Pendant la discussion qui a suivi Texpose de la 
Coordonnatrice du Groupe d’experts, et a la lumiere 
des recommandations formulees par le Groupe, les 
membres du Comite ont convenu d’envisager, entre 
autres mesures, de diffuser des orientations facultatives 
supplementaires sur la presentation des rapports dans 
lesquels les Etats rendent compte de la mise en oeuvre 
des resolutions, eventuellement par le biais d’une note 
verbale et/ou du site Web du Comite, et d’organiser 
periodiquement des reunions d’information au Siege de 
l’ONU, ouvertes a tous les Etats Membres interesses. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de son propre 
programme de travail du 23 juillet 2010, le Comite a 
decide de solliciter des Etats Membres des 
renseignements supplementaires concemant les 
individus et entites figurant sur la liste recapitulative 
du Comite et de mettre a jour ses directives sur la 
conduite de ses activites. 

Mon predecesseur avait deja informe le Conseil 
de deux nouvelles violations signalees du paragraphe 5 
de la resolution 1747 (2007), dont l’une avait deja fait 
l’objet d’une enquete du Groupe d’experts et avait ete 
confirmee de fa<;on independante grace a la 
cooperation exemplaire de l’Etat qui l’avait signalee. 
Je voudrais informer le Conseil de deux nouvelles 
violations presumees, cette fois-ci du paragraphe 3 de 
la resolution 1737 (2006), qui interdit l’exportation 
vers l’lran ou l’acquisition par l’lran d’articles 
susceptibles de contribuer a ses activites liees a 
l’enrichissement, au retraitement ou a l’eau lourde, ou 
a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. Ces 
allegations sont actuellement examinees par le Comite 
et le Groupe d’experts. 
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S’il est vrai que l’augmentation du nombre de 
violations signalees des sanctions est tres 
preoccupante, la volonte que continuent de mettre les 
Etats Membres a signaler ces violations est un fait 
positif qu’il convient d’encourager. Les violations de 
sanctions signalees par les Etats Membres constituent 
une importante source d’information sur les modalites 
d’acquisition et les moyens utilises pour contoumer les 
sanctions. 

Au cours de la periode a l’examen, le Comite a 
re<;u trois notifications : de la part d’un Etat Membre 
relativement au paragraphe 5 de la resolution 
1737 (2006), au sujet de la livraison d’articles devant 
etre utilises dans la centrale nucleaire de Bouchehr, en 
Iran; de la part de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA), en vertu du paragraphe 13 d) de la 
resolution 1737 (2006), qui prevoit une exemption du 
gel des avoirs pour des activites directement liees aux 
articles vises aux alineas b) i) et b) ii) du paragraphe 3 
de cette resolution; et de la part d’un Etat Membre, en 
application du paragraphe 15 de la resolution 
1737 (2006), en rapport avec la reception et/ou le 
deblocage de fonds servant a effectuer un paiement au 
titre d’un contrat passe avant l’inscription d’une entite 
sur la liste. 

Le Comite a repondu a une demande emanant 
d’un Etat Membre ayant sollicite des informations sur 
les motifs qui ont preside a l’imposition d’un gel des 
avoirs a l’encontre d’une entite, ainsi que des 
eclaircissements sur la portee des mesures a caractere 
financier, notamment celles visees dans la resolution 
1929 (2010). Le Comite repondra sous peu a une autre 
demande analogue. 

Conformement au paragraphe 18 b) de la 
resolution 1737 (2006), le Comite a sollicite certains 
renseignements aupres de l’AIEA. 

Enfin, le Comite a acheve l’examen d’une 
demande de radiation de la liste presentee par une 
entite par 1’intermediate du point focal, selon la 
procedure decrite dans la resolution 1730 (2006). Le 
Comite a conclu que l’inscription de cette entite sur la 
liste etait toujours necessaire et que celle-ci 
continuerait de figurer sur la liste recapitulative du 
Comite et done de faire l’objet d’un gel des avoirs. 

Ainsi s’acheve la presentation de mon rapport au 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Osorio de son expose. 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Osorio de son 
expose d’aujourd’hui et de sa direction des travaux du 
Comite au cours de ces trois demiers mois. 

Cela fait maintenant plus de neuf mois que le 
Conseil a adopte sa sixieme resolution sur l’lran et la 
quatrieme resolution dans laquelle il impose des 
sanctions a l’lran suite a son refus persistant de se 
conformer a ses obligations nucleaires intemationales. 
Malheureusement, une fois de plus, la situation n’a 
guere change depuis la derniere seance du Conseil sur 
cette question, il y a de cela trois mois, en ce qui 
conceme le comportement de l’lran. 

A cet egard, je voudrais souligner trois points 
essentiels. Premierement, le Directeur general de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
continue de signaler des violations repetees par l’lran 
du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP), ainsi que de ses obligations en vertu des 
resolutions du Conseil de securite et du regime de 
garanties de l’AIEA. Sa declaration la plus troublante 
porte sur le fait que l’lran a une fois de plus refuse de 
discuter des aspects militaires eventuels de son 
programme nucleaire, notamment des informations 
credibles faisant etat de tentatives de l’lran de 
fabriquer une tete nucleaire. L’lran soutient a tort que 
cette question a deja ete reglee. Le rapport rend compte 
de fa<;on detaillee des multiples refus actuels de l’lran 
de cooperer a l’enquete menee par l’Agence et des 
violations de ses obligations intemationales en matiere 
de nucleaire, notamment son refus de suspendre ses 
activites liees a l’enrichissement et ses travaux relatifs 
a la production d’eau lourde. 

Apres avoir soigneusement presente les faits, le 
Directeur general conclut que l’Agence n’est pas en 
mesure de foumir des garanties credibles de l’absence 
de matieres et d’activites non declarees en Iran et qu’il 
ne peut done pas conclure que toutes les matieres 
nucleaires presentes en Iran sont utilisees dans le cadre 
d’activites pacifiques. Cette conclusion est 
particulierement preoccupante pour le Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute 

intemationale. 

Deuxiemement, il est absolument indispensable 
que tous les Etats Membres continuent de prendre les 
mesures qui s’imposent pour mettre en oeuvre, 

integralement et rigoureusement, les resolutions 
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1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) 
du Conseil de securite. Pour cela, ils doivent 
notamment prendre au niveau national les mesures 
garantissant une mise en oeuvre efficace. Cela suppose 
egalement qu’ils presentent des rapports nationaux de 
mise en oeuvre et cooperent pleinement avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006) et avec le Groupe d’experts. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’excellent exemple donne par 
le Nigeria en termes de respect des dispositions. Ce 
pays a en effet recemment saisi une cargaison iranienne 
d’armes et de materiel connexe et a coopere avec le 
Comite et le Groupe d’experts pour enqueter sur cette 
violation, les recents articles de presse faisant etat 
d’autres violations possibles, a l’image des armes 
iraniennes saisies a bord du MV Victoria, demontrent 
que tous les Etats Membres doivent demeurer 
extremement vigilants. 

Outre le role important que jouent les Etats 
Membres, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) et le Groupe d’experts sont 
essentiels pour ameliorer la mise en oeuvre et 
l’application du regime des sanctions imposees a 
l’lran. Les Etats-Unis remercient le Groupe d’experts 
des efforts qu’il deploie depuis qu’il est operationnel, 
c’est-a-dire depuis quelques mois. Ce Groupe a 
demarre ses activites avec vigueur. Nous sommes 
impressionnes par son travail considerable. Le Comite 
1737 doit etre pret a agir rapidement pour mettre en 
ceuvre les recommandations du Groupe d’experts et a 
prendre de nouvelles mesures, conformement a son 
programme de travail, pour rendre l’application des 
sanctions plus rigoureuse. 

II y a quelques semaines, mon gouvemement a 
accueilli le Groupe d’experts a Washington pour une 
serie de consultations. Nous encourageons d’autres 
Etats Membres a prendre des initiatives analogues et a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour accompagner 
les efforts du Groupe d’experts. 

Enfin, je voudrais reaffirmer l’attachement de 
mon gouvemement a une solution diplomatique. II y a 
un peu plus d’un mois, nous avons rencontre des 
representants iraniens dans un effort sincere de lancer 
un processus de dialogue veritable et constructif entre 
les cinq plus un (P5+1) et l’lran. Les P5+1 se sont 
rendus a la reunion sans imposer de conditions 
prealables et avec des propositions concretes et 
precises visant a etablir la confiance. Nous avons tout 
mis en ceuvre pour aboutir a un accord. Nous esperions 
pouvoir debattre de maniere detaillee et constructive de 


ces idees mais, au lieu de cela, l’lran a pose des 
conditions prealables inacceptables. 

Le comportement de l’lran a Istanbul a ete 
extremement decevant. Nous demandons maintenant a 
l’lran de demontrer sa volonte de tenir compte des 
graves preoccupations de la communaute intemationale 
a propos de ses activites nucleates inquietantes. 
Empecher l’lran de mettre au point des armes 
nucleaires demeure notre objectif. Nous restons 
determines a travailler en cooperation etroite avec nos 
partenaires du Conseil et la communaute intemationale 
pour atteindre cet objectif. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : II s’agit du premier expose de ce type que 
l’Ambassadeur Osorio presente au Conseil et je tiens 
done a lui souhaiter plein succes dans l’exercice de son 
mandat de President de ce comite important. II prend 
progressivement ses fonctions mais le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
est bien equipe pour continuer de s’acquitter de sa 
mission importante. Le Groupe d’experts nomme 
l’annee demiere a deja commence a jouer un role 
capital pour encourager la mise en ceuvre de la 
resolution 1929 (2010) du Conseil de securite. Le 
travail du Comite et de son Groupe d’experts est 
essentiel alors que nous continuons a mettre en ceuvre 
la strategic a deux volets en vue de regler la question 
nucleaire iranienne. 

Le comportement de l’lran est considere a juste 
titre, dans le rapport d’aujourd’hui, comme s’inscrivant 
dans une logique deliberee visant a contoumer les 
sanctions. La saisie de deux cargaisons de materiel 
posant un risque de proliferation, portee a l’attention 
du Comite durant la periode a l’examen, revele des 
violations flagrantes du paragraphe 3 de la resolution 
1737 (2006) par l’lran. Nous sommes egalement 
extremement preoccupes par le fait que l’lran viole 
1’interdiction d’exporter des armes que lui impose la 
resolution 1747 (2007). Au debut de ce mois, l’OTAN 
a continue que les armes saisies dans le cadre d’une 
operation menee recemment par les forces afghanes et 
la Force intemationale d’assistance a la securite (FIAS) 
a Nimroz (Afghanistan) ont ete foumies par des 
elements du regime iranien et etaient destinees aux 
Taliban. L’analyse technique detaillee ainsi que les 
circonstances de la saisie ne laissent aucun doute sur le 
fait que les armes recuperees provenaient d’lran, bien 
qu’elles aient ete grossierement maquillees pour 
ressembler a des armes provenant d’un pays represente 
au Conseil de securite. 
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Cela est tout a fait inacceptable et ne correspond 
pas au comportement d’un voisin responsable. La 
foumiture d’armes de ce type, dont le but etait 
clairement de permettre aux Taliban de tuer des soldats 
afghans et des soldats de la FIAS, contredit le fait que 
l’lran affirme appuyer la stability et la securite en 
Afghanistan. Le Groupe d’experts et le Comite doivent 
examiner cette affaire. 

En outre, d’apres des informations recentes, des 
armes auraient ete saisies sur un navire qui 
proviendrait d’lran. Je veux parler de la saisie d’un 
arsenal antinavire realisee le 15 mars a bord du 
batiment MV Victoria. Je salue les mesures prises par 
les autorites du pays qui a confisque cette cargaison et 
j’espere que le Comite et son Groupe d’experts 
enqueteront de maniere plus approfondie sur ces 
affaires. 

Ces violations persistantes demontrent 
l’importance du role joue par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006) pour 
garantir la mise en oeuvre, grace au controle de 
l’application mais egalement grace aux conseils foumis 
aux Etats. Elies soulignent egalement le role capital 
joue par son Groupe d’experts, qui gere l’ensemble de 
son programme de travail, enquete sur les demiers cas 
de violation signales et se rend dans les regions clefs 
pour encourager la mise en oeuvre. Nous appuyons 
l’ensemble des activites de sensibilisation que le 
Comite mene pour promouvoir la mise en oeuvre. Nous 
nous felicitons que le Comite envisage d’organiser des 
reunions d’information a 1’intention de tous les Etats 
Membres de l’ONU et prevoit d’aider davantage les 
Etats a presenter de nouveaux rapports de mise en 
oeuvre. 

De nombreux Etats Membres ont reagi tres 
rapidement et adapte leurs lois et procedures en 
consequence, toutefois nous voudrions rappeler a ceux 
qui n’ont toujours pas rendu compte au Comite 1737 
des mesures qu’ils ont prises en ce sens de le faire le 
plus rapidement possible. Des rapports plus complets 
permettraient au Groupe d’experts d’identifier toute 
lacune importante dans la mise en oeuvre. 

L’expose d’aujourd’hui fait suite a la publication, 
le 25 fevrier, du dernier rapport de l’AIEA sur l’lran. 
Ce rapport nous conforte dans l’idee que l’lran 
continue de faire fi de multiples resolutions du Conseil 
de securite et atteste le refus iranien de cooperer avec 
l’AIEA. Comme les rapports precedents, il indique 
clairement que l’lran n’a pas suspendu ses activites 


d’enrichissement ni celles relatives a l’eau lourde. 
L’lran n’a pas besoin d’enrichir l’uranium sur son 
territoire et la maniere dont elle precede a cet egard est 
a l’evidence loin de correspondre aux exigences d’un 
programme nucleaire pacifique. 

Dans son dernier rapport, l’AIEA indique 
egalement qu’elle demeure preoccupee par 
l’eventualite d’activites nucleates secretes, passees ou 
presentes, impliquant des organisations paramilitaires, 
notamment des activites liees a la mise au point d’une 
charge utile pour un missile. L’lran continue de refuser 
de repondre a tout l’eventail de questions qui lui a ete 
adresse sur ce point. Le rapport etablit aussi clairement 
que la cooperation de l’lran avec l’AIEA a ete si faible 
que l’Agence dispose de moins en moins 
d’informations concernant les activites 
d’enrichissement. En consequence, l’Agence ne peut 
pas confirmer que toutes les matieres nucleaires 
presentes en Iran sont utilisees a des fins pacifiques. 

Nous restons determines a encourager l’lran a 
repondre a ces preoccupations mais il est clair que 
l’lran poursuit ses activites de proliferation et son 
projet de mise en place d’un programme d’armement 
nucleaire. Pour que la strategic a deux volets donne des 
resultats, il est indispensable que les Etats appliquent 
strictement les mesures enoncees dans la resolution 
1929 (2010) et dans les resolutions precedentes du 
Conseil. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
voudrais m’associer a ceux qui ont remercie 
l’Ambassadeur Nestor Osorio pour son premier expose 
en tant que President du Comite cree par la resolution 
1737 (2006). Il a accede a la presidence de ce comite 
extremement important au debut de cette annee, et je 
tiens done a le feliciter et a 1’as surer du soutien 
inconditionnel de ma delegation. 

Le Comite joue un role essentiel dans la mise en 
oeuvre de la strategic a double voie. Cette strategic ne 
pourra produire des resultats que si les mesures en 
vigueur, arretees par le Conseil dans quatre resolutions, 
sont pleinement mises en oeuvre. L’Allemagne tient a 
exprimer son appui aux travaux du Comite. Nous nous 
felicitons que la premiere reunion du Comite, tenue il y 
a deux semaines, ait permis aux membres d’exprimer 
leurs preoccupations et leurs attentes. 

Nous nous felicitons de la creation du Groupe 
d’experts, tel que stipule dans la resolution 
1929 (2010). Le Groupe est operationnel et poursuit sa 
tache avec devouement et determination. Le rapport 


1-27295 



S/PV.6502 


interimaire du Groupe contient un certain nombre de 
recommandations pratiques. Nous appuyons 
pleinement ces recommandations utiles, qui constituent 
une base solide pour 1’amelioration de l’application des 
mesures de sanctions en vigueur. Je voudrais appeler 
l’attention du Conseil sur trois problemes dont il est 
fait etat dans le rapport. 

Premierement, l’Allemagne est preoccupee par le 
nombre eleve de cas de violations qui ont ete 
recemment decouverts et signales au Comite. Un grand 
nombre de ces cas impliquent des livraisons 
considerables d’armes venant de l’lran et destinees a 
des regions instables en Afrique de l’Ouest et au 
Moyen-Orient. A l’instar d’autres orateurs, j’exprime 
notre vive preoccupation au sujet de deux cas survenus 
la semaine demiere et qui soulignent une fois de plus 
l’urgence de l’application correcte des sanctions. Nous 
devons maintenant evaluer de maniere adequate les 
formes de violations des sanctions afin de mieux 
comprendre le contoumement du regime existant. 

II serait a cet egard fort utile que les Etats 
Membres presentent des rapports plus precis. Nous 
encourageons les Etats Membres a cooperer avec le 
Comite et le Groupe d’experts et les engageons a 
signaler rapidement et de maniere complete et detaillee 
les cas de violations des sanctions et de refus d’octroi 
de licences d’exportation. Nous saluons le rapport du 
Groupe d’experts qui porte sur l’etablissement des 
rapports de mise en oeuvre des sanctions, 
conformement a la resolution 1929 (2010). Ce rapport 
contient une liste utile qui peut aider les Etats 
Membres a ameliorer leurs procedures d’etablissement 
de rapports. 

Deuxiemement, qu’il me soit permis d’enfoncer 
une porte ouverte : les obligations decoulant des 
resolutions du Conseil doivent etre respectees par tous 
les Etats Membres. Nous sommes conscients que cela 
requiert une ferine determination et des efforts 
considerables. Le recours aux meilleures pratiques peut 
s’averer utile a cet egard. Je voudrais recommander 
que le Groupe d’experts elabore une boite a outils des 
pratiques optimales concemant l’application des 
sanctions. 

Troisiemement, en ce qui conceme une campagne 
de sensibilisation proactive aupres de l’ensemble des 
Etats Membres, l’Allemagne se felicite des activites de 
sensibilisation visant a foumir des informations aux 
Etats Membres sur le regime de sanctions en vigueur. 
On peut ameliorer l’efficacite des mesures en aidant 


d’autres Etats a elaborer des mecanismes de controle 
des exportations et en menant des activites de 
proximite sur les procedures de controle interne des 
entreprises privees. 

L’expose d’aujourd’hui fait suite au dernier 
rapport de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur la mise en oeuvre de l’Accord de 
garanties du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleates et des dispositions pertinentes des 
resolutions du Conseil concemant l’lran. Le rapport 
indique clairement que l’lran n’a pas suspendu ses 
activites dans tous les projets lies a l’eau lourde, ce qui 
constitue une violation des resolutions pertinentes du 
Conseil. Bien que l’lran soit tenu de suspendre toutes 
les activites liees a l’enrichissement en vertu de ces 
memes resolutions, il poursuit ses activites 
d’enrichissement et est, une fois encore, en violation de 
ses obligations intemationales. 

Dans son rapport, l’AIEA resume les obligations 
que l’lran doit pleinement respecter pour retablir la 
confiance dans la nature exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. A cet egard, nous 
appelons l’lran a cooperer avec l’Agence en appliquant 
et en ratifiant le protocole additionnel. Nous pensons 
egalement que le moment est venu d’appliquer enfin la 
rubrique 3.1 modifiee de la partie generate des 
arrangements subsidiaires a l’Accord de garanties de 
l’lran. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
possibility que le programme nucleaire iranien 
comporte une dimension militaire. Nous exhortons 
l’lran a discuter des questions en suspens avec l’AIEA, 
a foumir des informations supplementaires et a 
permettre l’acces aux personnes et aux installations, 
comme cela a ete demande par l’AIEA. 

Je voudrais terminer en soulignant que, de 
concert avec nos partenaires de la communaute 
intemationale, en particulier dans le cadre du groupe 
E3+3, nous restons determines a trouver une solution 
durable et pacifique au dossier nucleaire iranien. L’lran 
doit restaurer la confiance dans la nature exclusivement 
pacifique de son programme nucleaire. A cette fin, la 
premiere mesure consiste a etablir une confiance 
mutuelle. Les recents pourparlers tenus a Istanbul 
avaient pour but de creer une telle confiance. De notre 
point de vue, les conversations qui ont eu lieu a 
Istanbul ont ete tres decevantes. 

Nous exhortons l’lran a reconsiderer son attitude 
intransigeante et a revenir a la table des negotiations 
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en toute bonne foi, pret a cooperer de maniere 
constructive. Nous deplorons que les pourparlers 
n’aient pas encore debouche sur des avancees sur le 
fond. Comme indique dans la resolution 1929 (2010), 
nous restons attaches a notre proposition de juin 2008. 
D’autres propositions ont ete faites a Istanbul. Nous 
continuons de penser que seuls la negociation et le 
dialogue permettront de trouver une solution. Le 
dialogue exige que les deux parties soient pretes a 
cooperer. Nous sommes prets. La porte reste ouverte 
pour l’lran. Nous demandons a l’lran de saisir cette 
occasion. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : A l’instar de mes collegues, je voudrais 
remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio d’avoir 
presente son premier rapport trimestriel sur les travaux 
du Comite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
saluons l’action menee par le Comite et participerons 
activement a ses travaux sous la presidence de 
l’Ambassadeur Osorio. 

L’lran fait partie de ce que l’on appelle les 
voisins proches de l’Inde. Nous avons des liens 
historiques et civilisationnels. Les peuples des deux 
pays entretiennent des relations culturelles dynamiques 
et chaleureuses. L’lran est une importante source 
d’energie et d’hydrocarbures pour notre pays, et il est 
done important pour notre securite energetique. Nous 
sommes egalement en pourparlers avec l’lran au sujet 
de divers projets dans le secteur de l’energie. 

L’lran, a la croisee des chemins entre le sous- 
continent indien, l’Asie centrale et le Moyen-Orient, 
est un pays important et a un role a jouer dans les 
questions regionales. Nous avons coopere avec l’lran 
sur des questions telles que le retablissement de la paix 
et de la stability en Afghanistan et sur des projets de 
developpement, tels que la construction de la route 
Zaranj-Delaram dans l’ouest de 1’Afghanistan. Le 
commerce et le transit vers l’Afghanistan, l’Asie 
centrale et au-dela dans le contexte du Couloir de 
transport international Nord-Sud, ainsi que la lutte 
contre les menaces communes que represented le 
terrorisme transfrontalier et l’extremisme sont d’autres 
domaines de cooperation. 

En tant que pays qui respecte l’ensemble de ses 
obligations decoulant de traites intemationaux et qui a 
de solides references en matiere de non-proliferation, 
l’lnde a pris une position coherente sur la question 
nucleaire iranienne. Nous appuyons le droit de tous les 
Etats, y compris l’lran, d’utiliser l’energie nucleaire a 


des fins pacifiques. Toutefois, l’exercice de ce droit 
doit etre conforme aux obligations intemationales des 
Etats. 

Comme cela a ete indique dans le communique 
conjoint publie lors de la dixieme reunion ministerielle 
Russie-Inde-Chine, qui s’est tenue a Wuhan en 
novembre 2010, l’lran a le droit d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques et doit, dans le meme 
temps, retablir la confiance intemationale dans la 
nature exclusivement pacifique de ses activites 
nucleaires. A cette fin, nous sommes favorables a 
l’intensification des efforts pour regler la question 
nucleaire iranienne de maniere pacifique par le 
dialogue et la negociation. Nous estimons en outre que 
l’Agence intemationale de l’energie atomique a un role 
central a jouer dans le reglement des questions 
techniques concemant le programme nucleaire iranien. 

Nous appelons egalement toutes les parties a 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions que le 
Conseil a adoptees. Aucune violation des mesures 
mandatees dans ces resolutions ne doit etre toleree. 
Dans le meme temps, tous les efforts doivent etre faits 
pour veiller a ce que les activites commerciales et 
economiques legitimes de l’lran, des entries iraniennes 
et des autres pays n’en patissent pas. En tant que 
membre du Comite 1737, nous contribuerons aux 
travaux du Comite en ce sens. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous saluons le nouveau President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), le Representant permanent de la 
Colombie, Nestor Osorio, et l’assurons de notre soutien 
et de notre cooperation. Nous lui sommes 
reconnaissants de son expose sur les travaux du Comite 
au cours des trois demiers mois. 

Pendant la periode a l’examen, le Comite a 
continue de travailler activement tout en s’en tenant 
strictement a son mandat. II doit continuer de travailler 
de cette fa<;on a l’avenir, y compris pour ce qui est des 
affaires evoquees au cours de l’expose. Nous 
constatons que le Groupe d’experts a foumi une aide 
tres professionnelle au Comite, et nous esperons que le 
Groupe continuera de s’attacher concretement a 
s’acquitter de ses taches, sous la direction du Comite. 
La Russie appuie pleinement la mise en oeuvre de tous 
les elements du regime de sanctions. Nous pensons que 
pour garantir l’efficacite optimale du regime, tous les 
membres de la communaute intemationale doivent 
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appliquer strictement les resolutions du Conseil de 
securite et ne pas depasser le cadre de celles-ci. 

S’agissant de la situation actuelle du programme 
nucleaire iranien, nous avons toujours plaide en faveur 
d’un reglement des problemes lies a ce programme par 
le dialogue et les echanges avec l’lran. La politique 
russe reste fondamentalement axee sur la negociation 
et la quete d’une solution diplomatique, en cherchant 
avec l’lran et avec la pleine participation de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) a parvenir 
a un accord. Telle est la position qu’a exposee a la 
reunion du Conseil des Gouvemeurs de l’AIEA, le 
9 mars, notre representant, dans la declaration faite au 
nom de six Etats : la Russie, le Royaume-Uni, 
TAllemagne, la Chine, les Etats-Unis et la France. La 
declaration affirme que le groupe E3+3, avec la 
participation de la Haute-Representante de 1’Union 
europeenne, est pleinement resolu et determine a 
trouver une solution globale, negociee et a long terme 
qui permettrait de retablir la confiance intemationale 
quant au caractere veritablement pacifique du 
programme iranien, tout en reconnaissant le plein droit 
de l’lran d’utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous sommes 
persuades que l’lran reagira positivement a la 
proposition des six Etats et entamera un dialogue 
constructif avec le groupe E3+3, une dialogue base sur 
la cooperation et sur une demarche progressive. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi remercier 
l’Ambassadeur Nestor Osorio du rapport trimestriel 
qu’il nous a presente sur les activites du comite tres 
important qu’il preside. Je lui souhaite plein succes 
dans la conduite des travaux du Comite et je tiens a 
l’assurer, lui et son equipe, de l’appui total de mon 
pays dans l’accomplissement de son mandat. 

Je voudrais feliciter le Groupe d’experts pour le 
travail qu’il a accompli dans un temps tres court, et le 
remercier des recommandations utiles et pragmatiques 
qu’il a presentees dans son rapport interimaire du 
24 fevrier, le premier depuis la nomination des experts 
par le Secretaire general en novembre dernier en 
application de la resolution 1929 (2010). L’adoption de 
cette resolution a constitue l’evenement le plus 
important de l’annee passee s’agissant du respect par 
l’lran de ses obligations intemationales. 

Pour retablir la confiance intemationale et 
permettre a la communaute intemationale d’etablir 


clairement la nature du programme nucleaire iranien et 
des activites y afferentes, la qualite de la cooperation 
avec l’Agence intemationale de l’energie atomique 
(AIEA) doit etre amelioree et atteindre un niveau 
satisfaisant, grace notamment a la pleine mise en 
oeuvre de l’accord de garanties du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et de son protocole 
additionnel, autorisant ainsi l’acces a tous les sites, 
equipements, personnes et documents, comme le 
demande l’AIEA. 

Malheureusement, le rapport du Directeur general 
de l’Agence presente au Conseil des Gouvemeurs le 
7 mars a une nouvelle fois continue que certaines 
activites menees par l’lran et certaines de ses 
installations nucleaires sont contraires aux resolutions 
pertinentes du Conseil des Gouvemeurs et du Conseil 
de securite. Le rapport indique par ailleurs que l’lran 
n’a pas suspendu ses activites liees a l’enrichissement, 
n’a pas foumi a l’AIEA les informations concemant la 
construction de nouvelles installations 
d’enrichissement de l’uranium et n’a pas suspendu ses 
activites concemant tous les projets lies a l’eau lourde. 
En l’absence d’acces total aux installations nucleaires 
iraniennes, le Directeur general Amano conclut que 
l’AIEA n’est pas en mesure de foumir des garanties 
credibles quant a la nature pacifique de ces activites. 

Je voudrais faire une observation concemant le 
volet diplomatique de ce dossier. Nous regrettons que 
l’lran ne soit pas dispose a negocier veritablement, 
contrairement a ce qu’il a declare a la reunion 
d’lstanbul de janvier dernier. Nous appelons l’lran a 
s’impliquer pleinement dans ce processus. Mon pays 
reste attache a une solution negociee, et nous appuyons 
totalement la Haute-Representante Ashton a cet egard. 

Dans le contexte plus vaste que je viens 
d’evoquer, le travail du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) s’avere 
particulierement important. Bien que je sois 
profondement preoccupe par les divers incidents 
signales dans le rapport trimestriel, qui indiquent que 
des violations et des tentatives de violation du regime 
de sanctions continuent de se produire, je conviens 
avec l’Ambassadeur Osorio que 1’augmentation recente 
du signalement de ces violations par les Etats Membres 
est un fait positif qu’il faut encourager. A cette fin, 
j’appuie fermement l’intention du President du Comite 
de poursuivre la mise en oeuvre du programme de 
travail du 23 juillet 2010, en proposant de nouvelles 
suggestions pour la redaction des rapports de mise en 
ceuvre, en revisant la liste recapitulative du Comite, et 
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en mettant a jour son document d’orientation 
conformement aux nouvelles dispositions de la 
resolution 1929 (2010). 

Etant particulierement attache a la transparence et 
aux activites de sensibilisation et d’information, qui 
sont l’un des meilleurs moyens d’encourager la mise en 
oeuvre globale des resolutions pertinentes, j’apprecie 
egalement beaucoup la proposition d’organiser des 
seances d’information publiques periodiques a 
l’intention des Etats Membres interesses. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier le 
Representant permanent de la Colombie, 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, de son expose, et je 
l’assure du plein appui du Bresil dans ses fonctions de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Ma delegation apprecie a sa juste valeur le travail 
entrepris par le Comite. Nous soutenons en particulier 
les efforts visant a clarifier les circonstances qui 
entourent les violations du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007) qui ont ete signalees, comme 
cela est indique dans le dernier rapport du Comite. II 
importe que le Comite revive en temps voulu toutes 
les informations utiles de la part des Etats Membres 
pour pouvoir s’acquitter correctement de son mandat. 
Nous soulignons en outre la necessite pour tous les 
Etats Membres de se conformer totalement aux 
obligations decoulant des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Le Bresil a integre a sa legislation nationale les 
dispositions de toutes les resolutions relatives a la 
Republique islamique d’lran. Nous avons toujours eu a 
cceur de le faire, par principe et par respect des 
decisions de l’ONU. Nous pensons qu’une cooperation 
de bonne foi entre les Etats Membres et le Comite peut 
contribuer a regler efficacement les questions en 
suspens et, plus generalement, a renforcer l’ONU et le 
systeme multilateral dans son ensemble. 

Le Comite a ete charge par le Conseil de securite 
d’appliquer les mesures decidees dans la resolution 
1929 (2010). Ces mesures prevoyaient notamment un 
programme de travail couvrant plusieurs domaines, 
ainsi que la creation d’un groupe d’experts charge de 
mener un certain nombre d’activites relatives a 
l’application de la resolution. Nous avons pris note du 
rapport interimaire du Groupe d’experts qui a ete 
distribue aux membres du Conseil en fevrier. Nous 
nous felicitons de la volonte du Groupe de proceder a 


des consultations et a des echanges de vues avec les 
Etats Membres sur les questions relevant de son 
mandat. Dans cet esprit, nous avons d’ailleurs invite le 
Groupe d’experts a se rendre au Bresil. Cette 
collaboration de deux jours est necessaire pour prendre 
en compte non seulement les preoccupations relatives a 
la mise en oeuvre de la resolution, mais egalement a 
d’autres problemes tels que les effets secondaires des 
sanctions sur les echanges commerciaux legitimes. 

L’absence de progres lors du dernier cycle de 
pourparlers avec l’lran, en particulier pendant la 
reunion de janvier a Istanbul, est une source de 
preoccupation. Le deficit de confiance demeure eleve. 
Nous ne pouvons que regretter cette situation. Le 
Bresil continue d’encourager le Gouvernement iranien 
a cooperer pleinement et sans tarder avec l’Agence 
intemationale de l’energie atomique (AIEA) afin 
d’eclaircir toutes les questions en suspens. Dans le 
meme temps, nous reaffirmons que l’lran a le droit, 
comme tout autre Etat, d’utiliser l’energie nucleaire a 
des fins pacifiques dans le cadre des garanties de 
l’AIEA. Nous approuvons l’objectif consistant a 
garantir que le programme nucleaire iranien sert des 
fins exclusivement pacifiques. Nous tenons a ce que 
Teheran leve completement les doutes legitimes 
relatifs a ses activites nucleaires. A cette fin, la 
cooperation de l’lran est indispensable. 

Le Bresil est convaincu que les negociations, 
l’entente et la persuasion sont les seuls moyens viables 
de regler les desaccords concemant le programme 
nucleaire iranien. Nous regrettons d’avoir manque une 
occasion d’etablir une confiance mutuelle grace a la 
mise en oeuvre de la declaration de Teheran de mai 
2010. Nous esperons que le dialogue se poursuivra et 
debouchera sur le resultat voulu. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud remercie le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
de la presentation de son rapport trimestriel sur les 
activites du Comite. Nous appuyons les travaux du 
Comite. 

L’Afrique du Sud partage les preoccupations 
relatives aux menaces posees par l’emploi ou la 
menace d’armes de destruction massive. Du fait de leur 
portee et de leur nature aveugle, ces armes menacent 
non seulement les pays a titre individuel, mais 
egalement la communaute intemationale dans son 
ensemble. 
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L’Afrique du Sud a suivi avec attention 
Involution de la situation concemant le programme 
nucleaire iranien et salue le role essentiel joue par 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
s’agissant de la mise en oeuvre par l’lran de l’Accord 
de garanties conclu avec l’Agence, ainsi que la 
verification continue par cette demiere des matieres 
nucleaires declarees de l’lran. 

L’Afrique du Sud demeure profondement 
preoccupee par le non-respect par l’lran des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous remarquons 
notamment que, contrevenant aux resolutions du 
Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et du Conseil de 
securite, l’lran n’a pas suspendu ses activites liees a 
l’enrichissement. Ma delegation demande instamment a 
l’lran de respecter les resolutions du Conseil et de 
cooperer avec l’Agence afin d’eclaircir les questions en 
suspens et de retablir la confiance dans la nature 
pacifique du programme nucleaire iranien. 

L’Afrique du Sud a declare a de nombreuses 
reprises qu’elle ne souhaitait a aucun pays de se voir 
prive de ses droits au titre du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous avons declare 
que l’appel lance a l’lran lui demandant de suspendre 
ses activites liees a l’enrichissement ne devait pas etre 
un objectif en soi. Nous avons egalement mis en garde 
contre les actions qui pourraient etre entreprises et qui 
diminueraient la capacite de l’AIEA a mener ses 
activites de verification en Iran. Nous avons pris note 
des recentes declarations des E3+3, qui mettent 
Faccent sur le dialogue diplomatique. L’Afrique du 
Sud encourage vivement toutes les parties a reprendre 
un dialogue constructif a cet egard. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais a 
mon tour saluer l’Ambassadeur Nestor Osorio pour son 
rapport et pour la qualite de son travail quelques mois a 
peine apres sa nomination a la tete du Comite 1737, et 
le feliciter du travail qu’il a accompli avec l’aide du 
Groupe d’experts dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1737 (2006) ainsi que d’autres resolutions 
pertinentes du Conseil. 

Nous exhortons le Groupe a poursuivre ses 
consultations, a l’instar de celles qu’il a menees 
recemment aupres des organisations intemationales et 
non gouvemementales et d’un certain nombre de 
capitales, en vue de mieux expliquer son programme de 
travail et de requerir les informations necessaires a 
l’accomplissement de ses missions. Ma delegation 
adhere aux recommandations contenues dans le rapport 


du Groupe d’experts et encourage l’organisation de 
rencontres regionales et multilaterales afin de rendre 
plus lisibles les aspects specifiques de la mise en 
oeuvre des sanctions. 

Nous exprimons notre profonde preoccupation 
devant les cas de violations signalees des sanctions 
contre l’lran. La saisie par les autorites nigerianes, que 
nous felicitons au passage, d’un navire transportant des 
armes interdites en provenance de FIran, en violation 
du paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), est 
revelatrice du mepris des sanctions du Conseil de 
securite par ce pays. 

De meme, le recent rapport de l’Agence 
intemationale de Fenergie atomique (AIEA) fait etat de 
la poursuite par FIran des activites d’enrichissement de 
1’uranium. Nous appelons les autorites iraniennes a 
respecter les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, a se conformer aux exigences de l’AIEA et a 
revenir a la table des negociations des E3+3. Le 
retablissement de la confiance entre FIran et le reste de 
la communaute intemationale dans ce domaine est a ce 
prix. 

Le Gabon demeure attache au regime 
international de non-proliferation nucleaire, dont le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) constitue la pierre angulaire. C’est dans ce sens 
que nous continuerons a appuyer le travail du Comite 
1737 et du Groupe d’experts y relatif. 

M. Briens (France) : J’aimerais tout d’abord 
feliciter l’Ambassadeur Osorio pour sa nomination a la 
tete du Comite 1737 et le remercier pour son premier 
rapport trimestriel. 

Comme le souligne une nouvelle fois ce rapport, 
les violations se multiplient. Apres les deux cas de 
violations de l’embargo sur les armes que nous avions 
evoques lors de notre precedente reunion (voir 
S/PV.6442), ce sont deux nouvelles affaires qui nous 
sont soumises. Elies mettent a jour des tentatives de 
l’lran pour se procurer des biens utilisables pour son 
programme balistique et pour ses activites liees a l’eau 
lourde. Au-dela de ces affaires notifiees au Comite, 
nous tenons a exprimer notre forte preoccupation quant 
a l’interception la semaine demiere par les autorites 
israeliennes d’une nouvelle cargaison contenant des 
armes iraniennes. II s’agit d’une violation de la 
resolution 1737 (2006) sur laquelle nous souhaitons 
que le Groupe d’experts enquete, conformement a son 
mandat. Nous avons egalement pris connaissance avec 
preoccupation des indications relatives a la saisie 
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d’armes iraniennes destinees aux Taliban intervenue 
debut fevrier en Afghanistan, comme le Royaume-Uni 
l’a evoque. 

Nous accueillons enfin avec preoccupation les 
recentes annonces iraniennes selon lesquelles 1’Iran a 
precede a un nouvel essai de fusees spatiales. Les 
lanceurs spatiaux et les missiles balistiques utilisent 
des technologies connexes, et la resolution 
1929 (2010), rappelons-le, interdit a l’lran de proceder 
a des tirs recourant a la technologie des missiles 
balistiques. Nous souhaitons done que le Comite et le 
Groupe d’experts enquetent sur cet essai et sur le 
programme spatial et balistique developpe par Tlran 
ainsi que sur ces recentes saisies d’armes. 

Peu a peu, c’est un veritable schema de violations 
iraniennes qui se dessine sous nos yeux, touchant 
toutes les regions du monde -hier l’Afrique et 
l’Europe, aujourd’hui l’Asie et le Moyen-Orient - avec 
des flux importants d’armes et d’autres produits 
illicites et dangereux, avec l’implication recurrente 
d’entites helas connues du Conseil de securite, comme 
les gardiens de la revolution. Nous ne pouvons assez 
insister sur la gravite de ces violations. Elies 
constituent une menace pour notre securite a tous et 
pour la securite et la stabilite regionales dans des 
regions souvent deja vulnerables. Elies necessitent la 
plus grande vigilance de notre part. 

Comme l’Ambassadeur Osorio dans son rapport, 
je tiens a cet egard a feliciter les Etats concemes de 
leurs notifications, car elles foumissent au Comite et 
au Groupe d’experts des informations precieuses et 
concretes sur les techniques utilisees par l’lran pour 
contoumer les sanctions. Nous nous felicitons 
egalement que le Groupe d’experts ait commence a 
enqueter de maniere approfondie sur ces cas, 
conformement a son mandat. Nous souhaitons qu’il 
formule des recommandations concretes pour remedier 
aux vulnerabilites mises au jour par ces affaires, 
notamment dans le secteur des transports, des controles 
aux exportations et dans le domaine bancaire. II sera 
indispensable que, sur cette base, le Comite prenne les 
mesures necessaires pour y repondre. 

Je voudrais me feliciter de l’excellente qualite du 
rapport intermediate d’activite presente par le Groupe 
d’experts. En huit semaines d’activite, le Groupe 
d’experts, sous la coordination de M me Zourabichvili, 
n’a pas menage ses efforts. Nous apportons notre plein 
soutien a ses observations initiales et a ses premieres 
recommandations pour aider les Etats a remplir leurs 


obligations au titre des resolutions et en particulier a 
soumettre leurs rapports nationaux. Nous souhaitons 
qu’ils formulent regulierement des recommandations 
pour ameliorer concretement le dispositif de sanctions, 
et il est essentiel que le Groupe revive le plein soutien 
de tous les Etats Membres et du Secretariat. Nous 
appelons en particulier tous les Etats a foumir au 
Groupe autant d’informations que possible pour lui 
permettre d’avoir le tableau le plus exacte possible de 
la mise en oeuvre des resolutions. Nous nous felicitons 
enfin de l’intention du President du Comite de 
poursuivre son oeuvre de pedagogie avec notamment la 
tenue reguliere de reunions ouvertes a tous les Etats 
Membres interesses. 

Le Comite 1737 n’est pas le seul a dresser le 
constat alarmant des violations persistantes par l’lran 
de ses obligations. Nos inquietudes sont confirmees 
pour ce qui est du programme nucleaire iranien par le 
dernier rapport du Directeur general de l’AIEA du 
25 fevrier dernier (GOV/2011/7). Ce rapport, le 
premier pare depuis les reunions des six avec l’lran a 
Geneve puis a Istanbul, ne montre helas aucune 
amelioration. Au contraire, l’lran continue de refuser 
ses engagements intemationaux et de se conformer aux 
exigences du Conseil de securite et du Conseil des 
Gouvemeurs de l’AIEA. L’lran poursuit ses activites 
d’enrichissement en accumulant, en l’absence de 
debouches civils credibles, de l’uranium enrichi a 
3,5 % et a 20 %, et en alimentant toujours plus de 
centrifugeuses qui depassent aujourd’hui le nombre de 
5 000 centrifugeuses alimentees. En violation des 
resolutions du Conseil de securite, l’lran poursuit 
egalement ses activites liees a l’eau lourde. 

Par ailleurs, le rapport deplore que l’lran continue 
de ne pas cooperer avec l’AIEA et l’Agence indique 
ainsi dans son rapport que sa connaissance des activites 
d’enrichissement de l’lran continue de diminuer, l’lran 
par exemple ne foumissant pas les clarifications 
demandees par l’AIEA sur l’historique et la finalite de 
sites comme Fordow en ne foumissant pas les 
informations de design concemant plusieurs 
installations, en n’autorisant pas l’Agence a acceder 
aux installations de production et de stockage d’eau 
lourde et en ne mettant pas en oeuvre le Protocole 
additionnel. 

Enfin et surtout, l’lran refuse de repondre a 
l’Agence sur les indices tres graves de militarisation du 
programme concemant le developpement d’une charge 
nucleaire pour un missile balistique. L’Agence indique 
pourtant avoir re<;u des informations complementaires 
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depuis 2008, y compris recemment. Nous 
encourageons le Directeur general de l’AIEA dans ce 
contexte a poursuivre ses efforts d’investigation sur ces 
questions. 

Nous regrettons dans ce contexte que l’lran n’ait 
pas voulu, lors des recentes reunions de Geneve et 
d’Istanbul, examiner les offres serieuses de cooperation 
presentees par les six, ainsi que nos propositions 
concretes visant a creer la confiance et a faciliter 
l’engagement du dialogue. II a au contraire formule des 
prealables contraires aux resolutions du Conseil de 
securite et inacceptables pour les six. 

En refusant de respecter ses engagements 
intemationaux et d’entamer de vraies negociations 
pour repondre aux preoccupations suscitees par son 
programme nucleaire, l’lran s’isole de plus en plus de 
la communaute intemationale. Naturellement, la porte 
de la negociation reste ouverte, mais c’est a l’lran de 
nous demontrer sa volonte de negocier serieusement. 
C’est a l’lran d’apporter la preuve qu’il peut etre 
reconnu comme un acteur responsable de la 

communaute intemationale. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a declarer que ma delegation apprecie le sens du devoir 
extraordinaire et l’enthousiasme avec lesquels 
l’Ambassadeur Nestor Osorio a dirige les travaux du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006). Je tiens a 
l’assurer que ma delegation l’appuie avec le meme 
degre d’enthousiasme et de responsabilite. 

Le Nigeria reste attache a la vision d’un monde 
exempt d’armes nucleaires. S’agissant de la 

proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs, qui font peser une menace tres grave sur 
notre securite collective, il s’agit effectivement d’un 
defi mondial qui exige de la communaute 
intemationale et du Conseil de securite qu’ils menent 
des efforts concertes et soutenus. Le Comite doit done 
demeurer vigilant, car ses actions et ses decisions 
guideront la reponse intemationale a cette forte 
menace. 

Nous nous felicitons du role du Comite et de son 
Groupe d’experts et saluons les travaux qu’ils ont 
realises durant la periode a l’examen. Nous nous 
felicitons tout particulierement du fait que les Etats 
Membres ont signale un nombre croissant de 
violations. II est edifiant de noter que le Groupe 
d’experts a fait d’immenses progres au cours des huit 
premieres semaines de ses activites. Pour sa part, le 


Nigeria continuera de cooperer avec le Comite et 
d’appuyer fermement ses travaux. 

Nous sommes preoccupes par le peu de progres 
realises entre l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) et l’lran sur les questions en suspens 
relatives aux activites nucleaires de l’lran. II est 
egalement affligeant de constater que les pourparlers 
tenus a Istanbul et a Geneve n’ont pas produit les 
resultats escomptes. Tout ceci est extremement 
preoccupant et rappelle la necessite d’etablir une 
interaction soutenue avec l’lran sur ses activites 
nucleaires. 

Nous avons toutefois bon espoir qu’en depit des 
problemes, les negociations diplomatiques, qui nous 
ont assez bien servis par le passe, gardent toute leur 
utilite et constituent peut-etre le seul mecanisme 
durable a meme de regler toutes les questions en 
suspens relatives aux activites nucleaires de l’lran. 

Nous demandons a l’AIEA de mener des efforts 
inlassables pour examiner toutes les mesures 
susceptibles d’etablir la confiance en accord avec les 
resolutions du Conseil de securite. Nous appelons tous 
les acteurs, y compris le groupe E3+3, a intensifier 
leurs efforts en vue de faciliter une solution negociee. 
II est d’une importance cruciale que l’lran regagne la 
confiance de la communaute intemationale quant au 
caractere pacifique de ses activites nucleaires, mais 
pour ce faire, il doit respecter l’engagement qu’il a pris 
de tenir des pourparlers sur son programme nucleaire 
en s’impliquant plus activement dans le processus. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Osorio pour son expose sur le rapport 
trimestriel des travaux du Comite cree par la resolution 
1737 (2006). Je voudrais faire les observations 
suivantes. 

Le Liban a ete l’un des premiers pays a avoir 
adhere au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP). Il est partie a tous les instruments 
intemationaux de non-proliferation et est pleinement 
determine a assumer ses responsabilites. Nous sommes 
tres enthousiasmes par le regain d’interet international 
vis-a-vis de la question du desarmement. Nous croyons 
que les armes de destruction massive, et notamment les 
armes nucleaires, ne peuvent en aucune fa<;on etre une 
source de paix, de securite ou de stabilite. Bien au 
contraire, elles peuvent pousser d’autres Etats a tenter 
d’acquerir ces armes et ouvrir la voie a une course 
effrenee aux armements. 
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La resolution 1929 (2010), a l’instar de toutes les 
resolutions precedentes sur les activites nucleaires de 
l’lran, a reaffirme le droit des Etats parties au TNP a 
mener des recherches nucleaires, et a produire et 
utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Cette 
resolution affirme egalement l’importance des efforts 
politiques et diplomatiques visant a trouver une 
solution globale et definitive a cette question, a retablir 
la confiance de la communaute intemationale quant au 
caractere pacifique du programme nucleaire iranien et 
a ouvrir la voie a la conclusion d’accords fructueux de 
developpement avec la Republique islamique d’lran. 

A cet egard, nous souscrivons pleinement a la 
declaration faite par la representante du Bresil selon 
laquelle la declaration de Teheran representait une 
occasion qu’il aurait fallu saisir et apprehender sous un 
jour positif. 

Le Liban aspire au jour ou il pourra voir se 
realiser le reve d’une zone exempte d’armes nucleaires 
au Moyen-Orient. Nous rappelons a cet egard que le 
Document final de la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2010 [NPT/CONF.2010/50 (Vol. I)] 
appelle Israel, seul pays du Moyen-Orient a ne pas 
s’executer en la matiere, a respecter le Traite et a 
placer ses installations sous le regime des garanties 
generalisees de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique. 

Nous reaffirmons T engagement du Liban de 
continuer de cooperer avec le Comite afin de l’aider a 
s’acquitter au mieux de ses taches. 

Le President {parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie l’Ambassadeur Osorio de son expose 
au Conseil sur le dernier programme de travail 
trimestriel du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Je suis d’avis que sous sa 
remarquable direction et son efficace coordination, le 
Comite ne peut que progresser dans ses travaux de 
fa?on equilibree et ordonnee. La Chine attache une 
grande importance aux travaux du Comite et 
continuera, comme elle l’a toujours fait, de le soutenir. 

Face a la question nucleaire iranienne, ce sont la 
negociation et le dialogue qui nous permettront de 
progresser. Depuis decembre 2010, les six, l’Union 
europeenne et l’lran ont tenu deux series de 
negociations au cours desquelles nous avons confirme 


que, dans l’interet de la cooperation et pour trouver un 
terrain d’entente, la recherche du dialogue s’imposait 
comme une necessity fondamentale, tout en redisant 
notre volonte de poursuivre le dialogue. A la recente 
seance du Conseil des Gouvemeurs de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique, les six ont 
egalement reaffirme leur intention commune de 
poursuivre le dialogue avec l’lran sur la base de la 
reciprocity, en procedant etape par etape, et d’etablir 
une relation de cooperation avec l’lran dans differents 
domaines. 

En tant qu’Etat partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’lran a le droit 
d’utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Ce 
faisant, il doit egalement s’acquitter de ses obligations 
intemationales en la matiere. Nous esperons que l’lran 
prendra des mesures en vue de renforcer la confiance 
de la communaute intemationale dans le caractere 
pacifique de son programme nucleaire. 

La Chine estime que, tant que toutes les parties 
feront preuve de patience, de souplesse et de 
pragmatisme et prendront des mesures concretes pour 
renforcer la confiance mutuelle, le dialogue et la 
negociation pourront progresser. La Chine continuera 
de travailler avec toutes les parties pour atteindre cet 
objectif et de jouer un role constructif dans ce 
processus. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Osorio pour 
qu’il reponde aux observations et aux questions qui lui 
ont ete adressees. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
sais gre a tous mes collegues des aimables paroles 
qu’ils ont eues a mon egard. Je tiens a dire que le 
travail du Comite progresse dans une atmosphere des 
plus serieuses et responsables, etant donne le caractere 
delicat des affaires qui s’y traitent. 

Je voudrais aussi, par votre truchement, Monsieur 
le President, et celui de mes collegues, transmettre aux 
experts qui prennent part au Comite mes 
remerciements pour leur contribution et tout ce qu’ils 
apportent a son travail. Comme les membres du 
Conseil Font fait egalement observer, le travail 
accompli par le Groupe d’experts, sous la coordination 
de M me Zourabichvili, a ete d’une qualite vraiment 
exceptionnelle; la capacite de travail de ses membres et 
Factivite qu’ils ont deployee ont permis de suivre de 
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tres pres toute la mise en oeuvre de la resolution et 
d’etablir les violations ou les tentatives de violations 
des sanctions imposees par le Conseil. 

Je ne saurais terminer sans saluer aussi l’aide 
hors pair des membres du Secretariat, qui collaborent 
infatigablement et avec un immense devouement au 
travail du Comite afm de lui permettre de s’acquitter 
de ses fonctions. Nous continuerons done de 


poursuivre cette tache et de nous acquitter du mandat 
dont nous avons ete charges. 

Le President (parle en chinois ): II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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